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Fiche N° 11 :

Droit public

Fiche 11.3

Notions sur les institutions communautaires européennes.

Les fondations.

Le plan Shuman vers le traité de Paris (1951) communauté européenne de l’acier et du charbon.

Le traité de Rome (1957) :

Communauté Européenne de l’Energie Atomique,

La CEE ou marché commun.

1986 Marché Unique Européen ou l’Europe sans frontières.

1991 Maastricht

1995 Europe des quinzes. Autriche, Finlande et Suède.

 Les institutions européennes.

-le Conseil Européen

-le Conseil,

-la Commission européenne,

-le Parlement européen

-la cour de justice européenne,

-le Comité économique et social,

-la cours des comptes européenne.

Le Conseil Européen.

Réunion trois fois par an, des douze chefs d’Etat ou de gouvernement : donner une impulsion politique à l’Europe.

Le Conseil.

Dit aussi le Conseil des ministres.

Organe de décision des communautés.

-il siège à Bruxelles,

-composé de ministres délégués (fonction des problèmes traités),

-il étudie les dossiers transmis par la Commission.

-la présidence est assurée à tour de rôle par chacun des Etats membres pour une période de 6 mois.

La Commission européenne.

Organe moteur et gestionnaire de la Communauté.

-elle siège a Bruxelles,

-comporte 20 membres

-emploi près de 1500 fonctionnaires,

Elle est à l’initiative des projets de textes européens et prépare des propositions qu’elle soumet en suite au Conseil des ministres, au parlement et au Conseil économique et social.

Elle veille au respect des traités et de l’application du droit communautaire, lequel a une valeur juridique supérieure aux droits nationaux.

Le Parlement européen.

-il siège à Strasbourg,

-comprend 624 députés élus pour 5 ans,

-ces députés sont rassemblés par affinités politiques et non nationale,

*il participe à l’élaboration des règlements et directives communautaires

*il vote le budget de l’union européenne,

*il contrôle le travail de la Commission,

*il détient un pouvoir d’initiative partagé avec la commission.

La cour de justice européenne.

Elle siège au Luxembourg et comprend 13 juges et 6 avocats généraux désignés par les gouvernements des Etats membres et nommés pour six ans.

La cour contrôle le respect du droit européen dans chaque Etat membre et peut annuler des décisions nationales contraires aux dispositions des traités européens.

Le Comité économique et social.

Composé de représentants syndicaux et sociaux-professionnels, il donne son avis sur les propositions de la Commission.

La cours des comptes européenne.

Elle contrôle l’exécution du budget de la Communauté.

Le droit de la mer au sein de la CEE.

Il existe une administration communautaire des 200 nautiques. Les Etats se réservent une bande de 6 12 nautiques pour leur pêcheurs nationaux.

En matière de pollution, l’accord de Bonn (13/09/1983) instaure une collaboration inter-Etats pour détecter et combattre la pollution par hydrocarbures et autres substances dangereuses des eaux de la Manche et de la Mer du Nord.

Convention de Barcelonne pour la protection de la Méditerranée.

Le droit communautaire.

Le droit communautaire est un droit supérieur au droit national.

Il régit les rapports entre les institutions européennes et les gouvernements des pays membres.

Au sommet de la hiérarchie il y a les traités. Ils forment le droit primaire:

· Tous les actes adoptés par les institutions (droit dérivé) le sont en application des traités.

· Les accords externes, entre l'UE et les pays 1/3 doivent être conformes aux traités.

Le droit communautaire dérivé est constitué d'actes juridiques pris par le Conseil de l'Union Européenne et le Parlement Européen en application des traités.

Les actes contraignants et les actes non contraignants.

Les actes contraignants: créent une obligation juridique:

· Le règlement

· La directive

· La décision

Un règlement fixe les objectifs et donne les moyens de l'atteindre (PAC).

Une directive fixe les objectifs mais laisse le choix des moyens, elle est utilisée pour harmoniser les législations nationales.

Une décision permet de réglementer une situation particulière.

Les actes non contraignants ne créent pas d'obligations juridiques, mais ils sont des actes préparatoires en amont d'une décision:

· Résolutions

· Déclarations

· Accords

· Recommandation

· Livres verts

· Livres blancs

Les accords externes.
Ils lient les Etats membres avec l'UE. ils sont subordonnés aux traités mais prévalent sur les actes de droit dérivé, sur les accords entre Etat membres et sur ceux entre Etats membre et 1/3.

* La jurisprudence de la cour européenne de justice permet d'éclairer le droit communautaire en évitant tout abus de pouvoir des institutions communautaires en tenant compte des intérêts de l'UE et des citoyens (décisions, avis, arrêts ou conclusion de l'avocat général).

Les institutions communautaires.
Le cadre institutionnel de l'UE est fixé par les traités.

Il repose sur le Conseil Européen et sur le "triangle institutionnel".


Les autres institutions ou organes communautaires.

Les institutions de contrôle:

· La cour de justice européenne

· La cour des comptes.

Les médiateurs.

Les organes financiers

· BEI

· BCE

Les organes consulatatifs

· CES

· Comité des régions.

Les agences décentralisée.

 Le Conseil Européen.

Il est le moteur politique de la construction européenne. Il réuni les chefs d'Etat ou de gouvernements, qui définissent les priorités et le calendrier de la construction économique.

Concertation et conciliation: il débloquent une situation, apporte une solution, arbitre un conflit entre les institutions.

Décision politique. Ils ratifient ou réforment les traités, le budget ou un élargissement, sous plusieurs formes: des directives ou des orientations, les actes les plus importants, ils donnent aux Conseil et aux Commissions les priorités sur la gestion et politique commune. Les déclarations expriment d'une manière solennelle la position de plusieurs chefs de gouvernements sur un point précis, généralement sur des questions de politique étrangère. Les actes du Conseil Européen ont une portée importante mais aucune valeur juridique.

· Activité et fonctionnement.

La présidence. 

Elle est assurée à tour de rôle, pendant six mois, selon un système de rotation.* dans le projet de traité constitutionnel le président sera élu à la majorité qualifiée pour une durée de 2 ans ½.

La composition.

Le Conseil est constitué des chefs d'états ou de gouvernements assistés des ministres des affaires étrangères et:

· un membre de la Commission (chargé des relations extérieures)

· le secrétaire général du Conseil Européen

· le secrétaire général de la Commission Européenne.

Les réunions.

Deux fois par ans en juin et décembre, dans le pays qui assure la présidence plus une à Bruxelles (traité de Nice). La durée est de deux jours, quand l'UE sera à 18 les réunions se feront toutes à Bruxelles. Les réunion peuvent être exceptionnelles. (Lisbonne en mars 2000 sur la cohésion sociale…)

· Relations avec le triangle de décision.

Avec le Parlement Européen.

Le sommet débute par une déclaration du président du Parlement puis le président du Conseil présent devant les parlementaires l'activité de ses 6 mois et instaure un débat avec les députés.

Avec la Commission Européenne.

Le président de la Commission participe aux réunions du Conseil Européen. Le Conseil Européen rédige des conclusions qu'il adresse à la Commission.

Avec le Conseil de l'Union Européenne. (les ministres).

Il prépare les réunions du Conseil Européen et adopte avec le Parlement les textes juridiques qui traduiront en actions les orientations fixées par les chefs d'états et de gouvernements.

Le Conseil de l'Union Européenne.
La présidence.

Chaque état préside le Conseil à tour de rôle selon un ordre préétabli.

La composition.

Il est composé par un représentant de chaque Etat membre au niveau ministériel, il est habilité à engager le gouvernement de cet Etat. Il siège à Bruxelles, lorsqu'il se réuni pour traiter de dossiers relevant de domaines spécialisés (agriculture, économie,…).il est formé des ministres compétents des états membres.

Les réunions.

Il tient une centaine de sessions par ans, au cours des quelles il adopte les règlements, directives, décisions, …

*chaque état est représenté à Bruxelles par une commission permanente dirigée par un ambassadeur, ils se réunissent chaque semaine en comité des représentants permanents (COREPER) pour préparer les travaux du Conseil. Des groupes de travail spécialisés, composés d'experts nationaux adressent leurs rapports au COREPER et suggèrent des compromis.

La Commission Européenne.
La Commission est l'organe exécutif de l'UE. dans le cadre des grandes orientations fixées par le Conseil Européen, elle prépare et met en œuvre les décisions du Conseil de l'UE et du Parlement Européen.

Elle est gardienne des traités.

· Elle veille à leurs application

· Elle émet un avis si un état membre a manqué à une obligation en vertu d'un traité

· Elle saisit la cour de justice européenne si l'état en question ne se conforme pas à l'avis

· infligeant des amendes aux entreprises en infraction.

Fonctionnement.

La Commission Européenne est composées de 25 Commissaires désignés pour cinq ans.

Un des Commissaires préside le collège (premier ministre…)

Les autres sont en charge de portefeuilles, assistés par une administration qui se réparti en secrétariat général, directions et services.

C'est la plus grande institution de l'union (1500 pers.) dont 20% dans les services de traduction. La Commission dispose aussi de représentants dans les états membres et de délégations dans les autres pays.

Elle veille à l'application des règles de concurrence et aides d'états et peut prendre des décisions

Ses missions:

· Gardienne des traités

· Droit d'initiative

· Formulation de recommandations et d'avis

· Exécution des politiques

· Négociations d'accords internationaux

· Exécution du budget.

Elle a un droit d'initiative.

La Commission participe à la formation des actes du Conseil et du Parlement selon les différentes procédures établies par les traités. Elle présente une proposition de textes au Parlement et au Conseil.

Formulations de recommandations et d'avis, dans le cadre des politiques de la Communauté.

Exécution des politiques, elle exerce les compétences que le Conseil lui confère pour l'exécution des règles communautaires.

Négociations d'accords internationaux.

Dans le cadre de négociations commerciales avec des états 1/3, le Conseil autorise la Commission à ouvrir les négociations nécessaires, elle conduit dans le cadre fixé par le Conseil. Elle peut aussi négocier des accords d'adhésion.

Exécution du budget.

Elle exécute le budget sous sa propre responsabilité, dans la limite des crédits alloués, conformément aux principes de la bonne gestion financière.

Contrôle de la Commission. 

Elle est contrôlée sur le plan politique et sur le plan financier.

Sur le plan politique le Parlement peut adopter une motion de censure (2/3 des voix), si elle est adoptée les membres de la Commission doivent démissionner.

Le contrôle financier est exercé par la cour des comptes européenne, elle fournie au Parlement et au Conseil une déclaration concernant la fiabilité des comptes.

Le Parlement Européen
Seule institution élue directement par les citoyens. Le Parlement est composé de députés, qui exercent trois pouvoirs:

· Législatif

· Budgétaire

· Contrôle politique des institutions

Les missions.

Il contribue à l'élaboration de la législation européenne et à la gestion d l'UE aux côté de la Commission et du Conseil. Il fait évoluer la réflexion sur des problèmes de société.

Ses pouvoirs.

Le pouvoir législatif;

Il le partage. Il s'exerce selon 4 procédures en fonction de la nature de la proposition.

· La consultation simple: il donne un avis consultatif.

· Procédure de coopération: 2 lectures.

· Procédure de codécision: empèche l'adoption de la proposition si le Conseil ne prend pas l'avis du Parlement en compte.

· Avis conforme: l'avis du Parlement doit être respecté.

Le pouvoir budgétaire.

Il peut modifier dans certaines limites la répartition et le montant ders dépenses dites non obligatoires (fonctionnement des institutions, …)

Il peut proposer une modification des dépenses obligatoires, mais c'est le Conseil de l'UE qui statuera en dernier ressort.

Le Parlement arrête le budget définitif de l'UE (en décembre) ou le rejette en bloc.

Le contrôle politique.

Le contrôle politique s'exerce sous la forme de :

· Débats

· Questions écrites ou orales aux Commissions, Conseil, …

· Approuve la nomination du président de la Commission Européenne et des commissaires.

· Renverse la Commission par une motion de censure (2/3 des voix).

· Peut soumettre des propositions au Conseil ou Commission.

· A un droit de recourt devant la Cour Européenne de justice.

· Il reçoit les pétitions des citoyens, il élit un médiateur pour 5 ans.

Son fonctionnement.
Les députes européens sont élus au suffrage universel direct pour 5 ans. La composition de Parlement est de 732 sièges (78 pour Fr.), répartis en fonction de la taille de chaque pays (le traité constitutionnel limite à 750 le nombre de députés avec un nombre de 6 mini et 96 maxi).

La Parlement est organisé en groupes politiques et non en délégations nationales.

Méthode de travail:

1 sem à Strasbourg

2 sem consacrées aux commissions permanentes de travail

1 sem en réunion de groupe politique

Organisation interne.

· Le bureau: élus pour 2 ans 1/2, ils dirige l'institution.

· 1 président

· 14 vices -présidents

· La conférence des présidents. La Parlement plus les présidents politiques fivent l'ordre du jour.

· Les commissions permanentes: elles préparent les travaux des sessions.

· Les sous-commissions, commissions d'enquète, commission temporaire, …

Principe :


-La Commission :		propose (rôle moteur)


-le Parlement :		donne son avis,


-le Conseil :		décide,


-la Commission :		exécute (rôle de gestion),


-les Etats membres :	mettent en application








Le Conseil de l'UE





La Parlement Européen


(législatif)





La Commission Européenne


(exécutif)
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